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L’Association de protection du consommateur publie ses recommandations

Un seul 
déconfinement
pour un seul
confinement

Par Mohamed Habili

En Algérie, le nombre de
décès en 24 heures est
depuis plusieurs jours

en constante diminution. A ce
train, il est probable qu’il
tombe bientôt complètement
à zéro. Il en est autrement du
nombre des contaminations
avérées, qui lui est en aug-
mentation, toutefois à un taux
loin d’être exponentiel. Lequel
est le plus important de ces
deux chiffres au regard de la
levée partielle ou totale des
mesures de confinement, dont
la première période prend fin
demain, le premier ou le
deuxième ? Bien des pays à
travers le monde n’hésite-
raient pas à faire leur choix
s ’ i l s e n r e g i s t r a i e n t c e s
chiffres, divergeraient-ils de
façon plus marquée encore.
Avec un nombre de décès ten-
dant vers zéro, comme c’est le
cas chez nous, nos voisins
e u r o p é e n s , l a F r a n c e ,
l’Espagne et l’Italie, comptant
parmi les pays les plus éprou-
vés au monde, probablement
passeraient sans plus différer
à un déconfinement non pas
peut-être aussi brusque et
radical que l’a été leur confine-
ment, néanmoins à une allure
soutenue, quel que soit le
risque encouru d’un retour de
flamme. La raison principale
en est que le confinement n’a
été nulle part décrété comme
un mode de traitement de
l’épidémie mais seulement
comme un moyen de la conte-
nir. A son tour le ralentisse-
ment recherché ne l’a été  pas
pour lui-même, mais pour faire
en sorte que le système de
santé ne soit pas débordé,
pour qu’il puisse soutenir le
choc en attendant soit le reflux
spontané soit la découverte
d’un traitement ou d’un vac-
cin. 
Suite en page 3
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L'avènement de la crise sanitaire due au coronavirus incite à revoir globalement "notre système
de santé agonisant", observe le professeur Mohamed Bekkat Berkani sur les ondes 

de la Radio nationale. Lire page 2
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Par Louiza Ait Ramdane

M
e m b r e d e l a
Commission de  suivi
de l’évolution de
coronavirus, installée

au ministère de la Santé pour
suivre l’évolution de la maladie,
Berkani indique que cette pan-
démie a provoqué une panique
considérable, particulièrement
après avoir constaté l’état de nos
hôpitaux. Dans ce contexte, il
estime que l’épidémie de coro-

navirus est une occasion pour la
refonte totale du système de
santé en Algérie. Pour lui, elle a
montré que nos hôpitaux
«étaient dans un état déplo-
rable». «Il faut  revoir fondamen-
talement les mécanismes de
fonctionnement du système de
santé publique, en le dotant
notamment des personnels
humains qualifiés et de matériels
de soins performants», suggère-
t-il. 

Invité de la rédaction de la
Chaîne 3 de la Radio algérienne,
le professeur Berkani est revenu
sur les mesures de déconfine-
ment partiel décidées par les
autorités, indiquant d’abord
qu’elles ont été rendues néces-
saires, en raison, explique-t-il,
«de la situation de détresse de
concitoyens confrontés à des
difficultés économiques». «Le
déconfinement  est une spécifici-
té pour chaque pays, en fonction
de la maladie et du nombre de
cas, l’essentiel  est de faire en
sorte de procéder au déconfine-
ment sans risquer d’avoir une
nouvelle vague qui sera proba-
blement plus meurtrière que la
précédente», affirme Dr Berkani. 

Comment faire en sorte que le
scénario redouté de la deuxième
vague ne se produise pas ? La
responsabilité maintenant est à la
fois individuelle et collective,
indique-t-il. Il soulignera la néces-
sité du maintien des gestes bar-
rières contre cette crise sanitaire
«toujours patente», car, prévient-
il, les citoyens «doivent se faire à
l’idée que la pandémie n’est pas
derrière nous et que des décès
de personnes affectées conti-
nuent à être constatés». Il rappel-
le, dans ce sens, que  l’Algérie,
par la prise de mesures «fonda-
mentales », à savoir la fermeture
des écoles, universités, mos-
quées, vols aériens, arrêt des
transports publics, etc., a fait obs-

tacle à la propagation de la mala-
die. La prudence est toujours de
mise, insiste-t-il, car selon le spé-
cialiste, personne ne possède le
bon «mode d’emploi» pour assu-
rer la réussite d’un déconfine-
ment sécurisé et éviter, ainsi, une
nouvelle vague de la maladie,
plus meurtrière que la précéden-
te. Regrettant des comporte-
ments «irresponsables» de la part
de certains citoyens qui ne por-
tent pas les masques de protec-
tion, Dr Berkani considère que
pour tourner la page de cette
maladie, il faut absolument faire
preuve de discipline et appliquer
les recommandations des autori-
tés.  Ainsi, Dr Berkani plaide pour
un déconfinement progressif en
ciblant, en premier, les wilayas
qui n’ont pas enregistré de cas
depuis quelques jours. De plus,
le déconfinement doit «obéir à
des objectifs économiques» en
premier lieu, pour éviter au pays
de sombrer dans une crise éco-
nomique, argue-t-il. Concernant
la reprise des cours dans les
écoles,  Dr Berkani laisse

entendre que la réouverture des
écoles n’est pas à l’ordre du jour,
d’autant que les enfants sont des
porteurs sains et peuvent donc
contaminer les adultes et en par-
ticulier les personnes âgées. Il
propose que, pour plus de sécu-
rité pour les enfants, tout comme
pour leur entourage, de la

repousser au mois de septembre
prochain. Cependant, il propose
de sauver les examens de fin
d’année, considérant que le
débat sur le retour à la normale
pour cette année scolaire est
dépassé, et il faut penser à pré-
parer la rentrée de septembre.

L. A. R.

«Le coronavirus a mis à nu l’état de
délabrement de notre système de santé»

Dr Bekkat Berkani propose de repousser la rentrée scolaire à septembre

 L'avènement de la crise sanitaire due au coronavirus incite à revoir globalement "notre système de santé
agonisant", observe le professeur Mohamed Bekkat Berkani sur les ondes de la Radio nationale. 

Dans le cadre des mesures
visant à organiser le marché

et à «moraliser l’activité commer-
ciale», le ministre du Commerce,
Kamel Rezig, a annoncé l’inter-
diction de la vente aux enchères
dans les marchés des fruits et
légumes. «Une grande désorgani-
sation règne au niveau des mar-
chés des fruits et légumes, en rai-
son du nombre important d’opé-
rateurs activant sans registre du
commerce ou carte d’agriculteur,
voire sans facturation», a indiqué
le ministre du Commerce, ajou-
tant : «Ce qui est encore plus
grave, c’est le recours à la vente
aux enchères». «J’ai donc donné
des instructions pour l’interdiction
de la vente aux enchères et l’obli-
gation d’afficher les prix, sinon

nous serons contraints de fermer
les marchés», a-t-il prévenu.
Cette décision intervient dans le
cadre d’une série de mesures
visant à «moraliser l’activité com-
merciale» qui sera renforcée,
après le mois de ramadhan, par
d’autres mesures consistant à
suivre la traçabilité des marchan-
dises dans les circuits de distribu-
tion. «Il est vrai que nous avons
été retardés par la pandémie,
mais après le ramadhan le dos-
sier de moralisation des marchés
sera rouvert et seules les per-
sonnes remplissant les conditions
légales auront accès au marché»,
a soutenu Rezig. Concernant la
stabilité de l’approvisionnement
pendant le mois sacré, le ministre
a rassuré quant à la disponibilité

des marchandises nécessaires
en quantités suffisantes et à des
«prix raisonnables», soulignant
que les marchés de gros demeu-
reront ouverts, en application de
l’instruction du ministère du
Commerce, et ce, pendant tout le
mois de ramadhan, afin de garan-
tir un approvisionnement régulier.
Le ministère du Commerce suit
l’évolution des prix de 51 produits
de large consommation à travers
les marchés des 48 wilayas, a-t-il
fait savoir, ajoutant que le constat
fait sur le terrain révèle une stabi-
lité des prix en ces premiers jours
du mois sacré par rapport aux
années précédentes, à l’excep-
tion de trois légumes (courgette,
tomate et carotte) qui ont connu
une hausse relative due à une

forte demande et de certains pro-
duits impactés par le recul du
taux de change du dinar.
Concernant la spéculation, Rezig
a souligné que les mauvais com-
portements du consommateur
étaient à l’origine de la persistan-
ce de ce phénomène sur les mar-
chés. Concernant les viandes
rouges, Rezig a déploré le fait
que «les opérateurs de la filière
élevage de bétail n’ont pas res-
pecté l’engagement de vendre
leurs produits avec une marge de
bénéfice réduite», appelant ceux
bénéficiant du soutien du ministè-
re de l’Agriculture à mettre leurs
produits à la disposition du
consommateur à des prix raison-
nables. 

Thinhinene Khouchi
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135 nouveaux cas positifs enregistrés et 7 morts déplorés
Virus : les contaminations 

repartent à la hausse
L’ALGÉRIE a enregistré sept nouveaux décès du coronavirus

ces dernières 24 heures en hausse par rapport à hier (6), portant à
432 le nombre de morts dans le pays depuis le début de la pandé-
mie, a annoncé le porte-parole du comité scientifique en charge de
la gestion de l’épidémie le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations a augmenté de 135 avec 9 cas
de plus par apport à hier (126), pour atteindre 3517 cas confirmés
répartis sur 47 wilayas, selon la même source.

En parallèle, le nombre de guérisons est estimé à 50 cas en
hausse par apport à hier (29 cas) au cours des dernières 24
heures, pour atteindre au total 1558, selon le Pr Fourar. 

Le porte-parole du comité scientifique a réitéré la nécessité de
respecter les mesures de prévention consistant au confinement. 

L.A.R.

Kamel Rezig interdit la vente 
aux enchères dans les marchés de gros

Fruits et légumes

Ramadhan 
Algérie Poste fixe

les horaires 
de travail

LES HORAIRES de travail
applicables dans les
établissements postaux durant
le mois sacré de Ramadhan ont
été fixés par Algérie Poste
conformément aux nouvelles
mesures d’allègement du
confinement en vigueur dans le
pays dans le cadre de la lutte
contre le coronavirus, indique
lundi un communiqué de cet
opérateur public.
«Conformément à la décision
d’alléger les procédures de
quarantaine, les horaires de
travail des bureaux de poste
ont été divisés pendant le mois
sacré de Ramadhan selon les
procédures établies par les
autorités publiques de chaque
région», précise la même
source. Concernant les régions
du Nord, les horaires de travail
dans les établissements
postaux ont été fixés de samedi
à jeudi, entre 8h30 et 15h00,
pour les services administratifs,
les centres financiers et les
établissements postaux
organisés en système de
brigade, et de samedi à
mercredi, de 8h30 à 14h00, et
jeudi, de 8h30 à 12h00, pour
les établissements postaux
fonctionnant en service limité, y
compris les guichets annexes
et centres de dépôt et de
distribution. Dans la wilaya de
Blida, les horaires de travail
dans les établissements
postaux ont été fixés de 8h30 à
12h30. Dans la région du Sud
(Adrar, Tamanrasset, Illizi,
Tindouf, Bechar, Ouargla,
Ghardaïa, Laghouat, Biskra et
El Oued), les horaires de travail
ont été fixés de samedi à jeudi
entre 7h30 et 14h30 pour les
services administratifs, les
centres financiers et les
établissements postaux
organisés en système de
brigade, et de samedi à
mercredi, de 8h30 à 14h00 et
jeudi de 8h30 à 12h00, pour les
établissements postaux
fonctionnant en service limité, y
compris les guichets annexes
et centres de dépôt et de
distribution. A. S.
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Par Meriem Benchaouia

«L
e strict respect des
mesures de confine-
ment et de prévention
favorise l’accélération

de l’extinction de l’épidémie et la
sortie du pays de cette situation
difficile qui a grandement et lon-
guement affecté les intérêts des
citoyens et des institutions», a écrit
l’Apoce dans un communiqué
publié dans sa page Facebook.
L’Apoce a rappelé qu’elle était
«parmi les premiers initiateurs qui
ont appelé à prendre les mesures
préventives urgentes pour contrer
la propagation de la pandémie,
des mesures qui commencent à
donner leurs fruits aujourd’hui en
dépit de leur non-application totale
par les citoyens et les commer-
çants». Estimant que l’annonce du
gouvernement de rouvrir plusieurs
activités commerciales «est un
indice d’allègement de la crise
sanitaire», l’Apoce a ajouté que
«l’autorisation d’exercer – à travers
le territoire national – des activités
non maîtrisables et difficiles à
contrôler telles que le commerce
des vêtements et des chaussures,
parallèlement à l’avènement du
mois de ramadhan, ne nous rassu-
re pas, alors que le pays est en
passe de sortir de cette pandémie,
car ces activités enregistrent une
grande affluence en cette période,
alors il peut y avoir un manque-
ment aux conditions de prévention
sanitaires comme la distanciation
sociale et le contact récurent avec
les produits étalés». Vu que la
décision du gouvernement donne
aux walis toutes les prérogatives
de prendre les mesures préven-
tives nécessaires au niveau de
leurs territoires, l’Apoce a exhorté
les walis de la République à don-

ner «des instructions strictes et
urgentes» pour appliquer les
mesures sanitaires avec fermeture
immédiate pour tout contrevenant.
Parmi les mesures préconisées
par l’Organisation, l’interdiction
d’entrée de plus de trois clients à
la fois dans le magasin, la mise en
place de moyens assurant l’orga-
nisation des files d’attente pour
éviter l’engouement et le contrôle
de la température corporelle des
clients avant leur entrée dans le
magasin, ainsi que le respect de la
distanciation sociale. L’Apoce a
également insisté sur la nécessité
d’obliger les clients à utiliser des
gels hydro-alcooliques pour le net-
toyage des mains, à désinfecter
leurs chaussures avant d’entrer
dans le magasin et à porter des
masques, outre le port de
masques par les vendeurs. Elle a
appelé, en outre, à la désinfection

quotidienne de toutes les parties
des magasins, notamment les
cabines d’essayage et les vête-
ments restitués, exhortant les
citoyens et citoyennes à respecter
les mesures préventives, à faciliter
la tâche des propriétaires de
magasins et à comprendre la
situation afin de préserver leur vie
et celle de leurs familles. Le
Premier ministre, Abdelaziz
Djerad, avait émis samedi une ins-
truction à l’adresse des départe-
ments ministériels concernés ainsi
que les walis de la République
pour l’élargissement des secteurs
d’activités et l’ouverture des com-
merces, «à l’effet de réduire l’im-
pact économique et social de la
crise sanitaire» induite par l’épidé-
mie de coronavirus (Covid-19). Il
s’agit des activités et des com-
merces suivants : salons de coiffu-
re, pâtisseries, confiserie et

gâteaux traditionnels, habillement
et chaussures, commerce d’élec-
troménager, commerce d’articles
et ustensiles de cuisine, commer-
ce de tissus, de mercerie et de
bonneterie, bijouteries et horloge-
ries, commerce de produits cos-
métiques et parfumeries, commer-
ce de meuble et de mobilier de
bureau, librairies et vente d’articles
scolaires, commerce en gros et
détail de matériaux de BTPH
(céramiques, appareillage élec-
trique et produits sanitaires, agré-
gats et liants, articles de peinture,
boiseries, canalisation et tuyaute-
rie). En ce qui concerne les activi-
tés de coiffure ainsi que les com-
merces d’habillement et de chaus-
sures, l’instruction affirme qu’il
appartient aux walis «définir les
conditions de prévention sanitaire
à respecter avec rigueur».

M. B.

L’Association de protection du
consommateur publie ses recommandations 
 Au lendemain de la décision de réouverture des commerces, l'Association algérienne de

protection et d'orientation du consommateur et de son environnement (Apoce) a publié une
batterie de recommandations et appelle à l'impératif de prendre et d'appliquer strictement

les mesures préventives nécessaires au niveau des locaux commerciaux pour faire face 
à la propagation du Covid-19.

Réouverture des commerces/Désinfection des locaux, masques… 
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Concernant la reprise de cer-
taines activités commer-

ciales, gelées par mesure pré-
ventive contre la pandémie de
Covid-19, le ministère du
Commerce a fixé des conditions
sanitaires pour les commerçants
qui veulent reprendre leurs activi-
tés. Dans une note signé par
Karim Gueche, secrétaire géné-

ral du ministère du Commerce,
sept conditions ont été fixées
pour les salons de coiffure, à
savoir l’utilisation des masques
pour le coiffeur et les clients, la
prise en charge de clients uni-
quement dans le salon, la prise
de rendez-vous par téléphone, la
fermeture des portes du local
pendant le travail, la désinfection

du salon et des outils de coiffure.
Pour les vendeurs de vêtements
et de chaussures, le département
de Rezig a exigé 3 clients dans
chaque magasin, la désinfection
des chaussures des clients à
l’entrée du magasin, l’utilisation
d’un thermomètre pour mesurer
la température des clients, le res-
pect de la distanciation sociale et

l’obligation du port du masque
pour les vendeurs et les clients.
Quant aux services de taxis
urbains, le ministère a exigé une
prise en charge de deux clients
maximum, la désinfection et le
nettoyage quotidiens du véhicu-
le, l’obligation du port du
masque, la stérilisation de l’ar-
gent avec l’eau de Javel. T. K.

Reprise des activités commerciales
Le ministère du Commerce fixe les conditions sanitaires

Pas moins 12 quintaux de
viandes blanches destinés à

la spéculation ont été saisis à
Dréan, dans la wilaya d’El Tarf,
par des policiers en patrouille
durant les heures de confine-
ment sanitaire partiel, décrété
dans le cadre de la lutte contre la
pandémie de coronavirus Covid-
19, a-t-on appris, dimanche,

auprès du chargé de la commu-
nication à la sûreté de la wilaya.
S’inscrivant dans le cadre de la
lutte contre les pratiques fraudu-
leuses et la spéculation, accen-
tuées depuis l’apparition de la
pandémie, cette saisie a été opé-
rée lorsqu’un individu à bord
d’un véhicule utilitaire a été inter-
cepté par des policiers en

patrouille, a ajouté le commissai-
re principal, Mohamed-Karim
Labidi. En provenance de la
wilaya d’Oum El Bouaghi, la mar-
chandise que le propriétaire envi-
sageait d’écouler sur le marché
local, était d’origine inconnue, a-
t-on précisé de même source.
Cette opération s’inscrit égale-
ment dans le cadre de la lutte

contre la vente informelle et les
pratiques spéculatives qui se
sont également accentuées
durant le mois de ramadhan, a-t-
on souligné. Un dossier judiciaire
a été élaboré et transmis au tribu-
nal correctionnel de Dréan
devant lequel cet individu répon-
dra des griefs qui lui sont repro-
chés, a-t-on conclu. Sami N.

El Tarf 
Saisie de 12 quintaux de viandes blanches destinés à la spéculation

Un seul 
déconfinement
pour un seul
confinement

Suite de la page une

Ni nos voisins euro-
péens ni la Chine
n’auraient opté pour

le confinement si leurs hôpi-
taux disposaient d’un
nombre en quelque sorte
illimité de lits de réanima-
tion. C’est le spectre d’une
situation dans laquelle leurs
médecins se trouveraient
dans l’obligation  de choisir
entre les patients à assister
et ceux à abandonner à leur
sort qui les a tous détermi-
nés à mettre en place le
confinement. Aucun pays ne
se serait résolu à mettre à
l’arrêt non seulement son
économie mais jusqu’à sa
vie sociale sous nombre de
ses aspects essentiels
n’était cette perspective
insoutenable. Le nouveau
coronavirus a fait faire aux
Etats ce qu’aucune guerre
n’aurait réussi à les amener
à faire. N’est-ce pas extraor-
dinaire ? Or il y a peut-être
plus extraordinaire encore,
c’est qu’ils y soient forcés
ne serait-ce qu’une seule
nouvelle fois. Le coût d’un
premier confinement a été si
élevé qu’il est douteux qu’ils
y recourent  à nouveau,
même dans le cas d’une
reprise de l’épidémie. On a
évoqué hier ici l’éventualité
d’une série de confinements
suivis de déconfinements
jusqu’à ce que l’épidémie
cesse ou qu’une solution
médicale soit trouvée qui
permette de la stopper. Le
«stop-and-go», comme cela
été appelé, en fait est impro-
bable. Pour la première fois
dans l’histoire, ayant à choi-
sir entre deux impératifs non
moins catégoriques l’un que
l’autre, à savoir la santé et la
vie économique, les Etats
dans leur différence ont
convenu de privilégier la
première par rapport à la
seconde. Il n’est pas du tout
évident qu’ils feraient une
deuxième fois ce choix si
voulant relancer l’économie,
c’est la relance de l’épidé-
mie qu’ils obtiennent en pre-
mier. Reconfiner à nouveau
sans la certitude que ce
serait du moins pour la der-
nière fois, et pour un court
laps de temps, voilà quelque
chose que probablement ils
seraient unanimes à rejeter.
Placés à nouveau devant la
nécessité de choisir entre la
santé et l’économie, ils
feraient probablement le
choix inverse, d’autant plus
si entre-temps ils ont accru
de façon substantielle leur
capacité en matière de
réanimation.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Mourad Hadjersi 

A
près plusieurs semaines
de confinement dans la
majorité des pays du
globe et la perte tra-

gique de centaines de milliers de
vies humaines, les entreprises
reprendront-elles leurs activités
dans les mêmes conditions ? A
toutes ces questions et beau-
coup d’autres, nul n’est capable
de donner des réponses cer-
taines, c’est l’incertitude qui pré-
vaut dans toutes les analyses.
Pour tenter de trouver du moins
l’ombre d’un schéma, certains
experts internationaux tentent
d’avancer quelques prospec-
tives susceptibles d’enlever un
tant soit peu ce brouillard
ambiant. Tour de table :

Dans une tribune publiée par
le magazine américain «Foreign
Policy», le lauréat du prix Nobel
d’économie 2001, Joseph
Stiglitz, dira que devant la mon-
tée du sentiment isolationniste
qui s’est développé durant cette
pandémie chez l’ensemble des
peuples, il va falloir réfléchir à un
meilleur mode de fonctionne-
ment des économies nationales
pour les rendre plus flexibles au
lieu de se laisser tenter par ce
type de réflexion radicale. Il
explique, à ce propos, comment
nous sommes arriver à cette
situation : «Pour créer des
chaînes d’approvisionnement
efficaces, nous avons rechercher
dans le monde entier les produits
les moins chers pour chaque
période de crise. Mais nous
avons été myopes, lorsque nous
avons construit un système qui
manquait manifestement de flexi-
bilité, un système qui n’était pas
suffisamment diversifié et était
vulnérable aux dysfonctionne-
ments», dira-t-il. Pour lui, «il est
vrai que la production en temps
ordinaire, avec des stocks faibles
ou même inexistants, peut suffire
à répondre à de petits pro-
blèmes, mais nous avons vu
maintenant comment le système
s’est écroulé sous le poids d’une
agitation inattendue». Stiglitz
conclut son analyse en disant :
«Le système économique que
nous bâtirons après la pandémie
devra être beaucoup plus visible,
plus flexible et plus conscient du
fait que la mondialisation écono-
mique a largement dépassé la
mondialisation politique. Et tant
que ce sera le cas, les pays
devront s’efforcer de trouver un
meilleur équilibre entre les avan-
tages de la mondialisation et la
garantie d’un niveau d’autosuffi-
sance nécessaire».

Pour Robert Schiller, Nobel
d’économie 2013 et professeur à
l’Université de Yale (Etats-Unis),
ce climat de guerre ouvre la
porte au changement. Il dira, à
ce propos : «Il y a des change-
ments fondamentaux qui se pro-
duisent de temps en temps, sou-
vent en temps de guerre. Et bien
que l’ennemi auquel nous
sommes maintenant confrontés
ne soit pas une force extérieure
mais un virus, cette pandémie a
créé un climat de guerre où de

tels changements fondamentaux
semblent soudainement pos-
sibles». Ce climat, dans lequel
s’accumulent les récits de souf-
frances et d’héroïsme, se propa-
gent avec la propagation de la
maladie. En temps de guerre, les
gens se solidarisent non seule-
ment à l’intérieur du pays, mais
aussi entre nations, car ils ren-
contrent un ennemi commun
comme le virus. Pour Schiller,
cette pandémie est la première
crise depuis les années 1930 qui
frappe les économies dévelop-
pées et celles en développe-
ment, d’où la nécessité d’une
solidarité internationale parce
que, selon lui, «le monde appa-
raît soudain plus petit et plus inti-
me» et de conclure : «Etant
donné que nous sommes tous
confrontés à un ennemi commun
dans cette guerre, nous pouvons
maintenant trouver la volonté de
construire de nouvelles institu-
tions internationales qui permet-
tent un meilleur partage des
risques entre pays».

Dérèglement de
la microéconomie 

Le britannique Adam Tooze,
professeur d’histoire et directeur
de l’Institut européen de
l’Université Colombia, quant à
lui, voit que les retombées éco-
nomiques de cette pandémie
remettent en question les estima-
tions. Pour lui, de nombreux
pays sont confrontés à «un choc
économique plus profond et plus
brutal que jamais». Il avance que
dans des secteurs tels que la
vente au détail, qui sont soumis
à de fortes pressions de la
concurrence en ligne, les ferme-
tures temporaires peuvent être
définitives. De nombreux maga-
sins ne seront pas rouverts et les
travailleurs perdront leur emploi
pour toujours. «Des millions de
travailleurs, dans le monde, de
propriétaires  de petites entre-
prises sont confrontés à une
catastrophe. Plus la fermeture est
longue, plus les cicatrices éco-

nomiques sont profondes et plus
la reprise sera lente», argue
Tooze qui constate que «si les
entreprises et les ménages
réagissent, face à cette crise, en
évitant les risques et en fuyant
vers la sécurité, cela aggravera la
récession et si le public choisit
l’austérité pour faire face aux
dettes accumulées durant cette
pandémie, cela ne fera qu’empi-
rer les choses». Il appelle «à un
gouvernement plus actif et une
vision plus profonde pour sortir la
locomotive du tunnel».

Enfin, Laura Tyson, profes-
seur à «School of Business» à
Barkeley en Californie (E-U),
s’attend, quant à elle, à ce que
cette pandémie et la reprise qui
s’ensuit accélèreront les ten-
dances de numérisation et d’au-
tomatisation que nous obser-
vons sur le marché du travail,
tendances qui ont érodé les
emplois moyennement qualifiés,
tout en augmentant les emplois
qualifiés. Pour cette ancienne
présidente des conseillers éco-

nomiques de Clinton, «les chan-
gements dans la demande, dont
beaucoup sont accélérés par les
turbulences provoquées par la
pandémie vont changer la future
composante du PIB. Mais, dira-t-
elle, la part des services diminue-
ra dans le commerce du détail,
l’hôtellerie, les voyages, l’éduca-
tion, les soins de santé et la fonc-
tion publique, tandis que la
numérisation entraînera des
changements dans la façon dont
ces services seront organisés et
fournis».

Ainsi, plusieurs pistes de
réflexion sont ouvertes, le débat
sur l’après-pandémie ne fait que
commencer, les incertitudes se
multiplient et les plus avisés esti-
ment qu’il est encore trop tôt 
d’élaborer des scénarios, toute-
fois la tendance générale peut se
résumer dans ces maîtres-mots
des économies du futur : flexibili-
té, solidarité, interventionnisme
et numérisation. 

M. H.

Nouvel ordre mondial

Paroles et visions d’experts
 Dans quel monde vivrons-nous après la fin de la pandémie du Covid-19 ? Comment l'économie mondiale 

va-t-elle changer et avec quels mécanismes les économies nationales vont-elles fonctionner ?

Des spécialistes ont mis en
avant l’importance pour les

citoyens de faire preuve de disci-
pline et de respect des mesures
de prévention, étant une étape
cruciale dans la lutte contre la
propagation du Covid-19, pour la
prochaine étape, mettant l’accent
sur la nécessité de prendre des
mesures organisationnelles au
niveau des établissements trai-
tant avec les citoyens, et ce, suite
à l’allégement des mesures de
confinement dans le pays. Pour
l’enseignant en sociologie poli-
tique Noureddine Bekkis, «le
citoyen algérien doit changer ses
habitudes par mesure conserva-
toire et réguler ses rapports

sociaux pour s’adapter aux
contraintes du Covid-19», mettant
en avant l’importance de «la dis-
cipline des citoyens et de leur
respect des mesures préventives,
étant une étape décisive pour
endiguer la propagation du virus,
avec nécessité de prendre des
mesures organisationnelles au
niveau des établissements traitant
avec les citoyens». «L’attitude
des citoyens envers le confine-
ment se décline en deux catégo-
ries. La première s’y est sérieuse-
ment conformée, consciente de
la nature même des risques, tout
en étant confortée de ses moyens
suffisants, tandis que la deuxième
catégorie, non pas forcément

insouciante, mais ne disposant
pas de la capacité à observer le
confinement, pour des raisons
matérielles ou sociales», a expli-
qué M. Bekkis dans une déclara-
tion à l’APS.

Le même spécialiste insiste
sur «la nécessité de réaménager
l’aspect organisationnel des insti-
tutions de l’Etat, par la prise de
mesures organisationnelles au
niveau des établissements traitant
avec les citoyens, avec pour
objectifs : les inciter au respect
des conditions de prévention,
tout en adoptant, via les médias,
un discours de sensibilisation sur
l’importance de la distanciation
sociale, ne pas se serrer la main

et autres habitudes prévalant
dans la société algérienne». Pour
ce qui est du déconfinement pro-
gressif, M. Bekkis met en garde
contre «le danger qui persiste»,
néanmoins, a-t-il ajouté, «la pres-
sion sur le citoyen et sa sensibili-
sation sur la nécessité de la pré-
vention, peuvent permettre une
reprise dans certains domaines
importants, tels la scolarité
notamment pour les classes ter-
minales, avec possibilité de
report conjoncturel d’autres acti-
vités de moindre importance,
comme les rencontres sportives,
jusqu’à ce que la pandémie s’es-
tompe». 

Yanis Ch./APS

Prévention dans la lutte contre le coronavirus

Discipline et respect des mesures, maîtres-mots
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Par Salem K.

L
e prix du pétrole West
Texas Intermediate (WTI),
référence sur le marché
américain, était en baisse

de 5,5 % à 16 dollars le baril.
Celui du baril de Brent de la mer
du Nord, référence sur le marché
international, cédait 1,4 %, à
21,14 dollars.Les prix se sont
effondrés ces dernières
semaines en raison de la chute
de la demande provoquée par
des blocages et restrictions de
voyage imposées à travers la
planète pour lutter contre l’épidé-
mie de coronavirus.Lors de la
semaine écoulée, le WTI s’est
même aventuré en terrain négatif
lors de deux séances, avant de
rebondir.Le souci actuel porte
sur les installations de stockage,
notamment aux Etats-Unis, qui
n’ont pas les capacités de
répondre à l’offre excédentaire.
«L’inquiétude à propos de l’aug-
mentation des stocks mondiaux,
en particulier aux Etats-Unis, où
la pandémie de coronavirus pèse
sur la consommation d’essence,
entraîne une pression sur les prix
du pétrole», a expliqué Kim
Kwangrae, analyste des matières
premières chez Samsung
Futures Inc, sur Bloomberg
News. Les inquiétudes persis-
tantes concernant le stockage
ont éclipsé l’imminence de la
réduction de la production. Les
pays producteurs de pétrole ras-
semblés au sein de l’Opep et
leurs partenaires se sont mis
d’accord en avril pour réduire de

quelque dix millions de barils par
jour leur production à partir du
mois de mai. Cet accord mar-
quait la fin de la guerre des prix
qui opposait la Russie et l’Arabie
saoudite. Selon les analystes, les
signes positifs constatés dans la
lutte contre la maladie de Covid-
19, comme les plans de réouver-
ture partielle de l’Italie et de New
York, ainsi que le fléchissement
des taux de mortalité dans les
pays les plus durement touchés,
ont empêché les prix de chuter
trop fortement. 

Les capacités 
mondiales de

stockage saturées
dans trois semaines 
Le marché mondial du pétrole

est en passe d’atteindre ses
limites en matière de capacité de
stockage dans les trois pro-
chaines semaines, a révélé une
nouvelle étude de la Banque
Goldman Sachs, qui ajoute que
cela nécessitera l’arrêt de près
de 20 % de la production mon-
diale. En fait, une fois qu’il n’y
aura plus de place pour stocker
le pétrole, il faudra probablement
4 à 8 semaines pour que les mar-
chés s’accommodent de cette
situation, a estimé cette étude.
Ce rééquilibrage annoncé de
l’offre et de la demande est une
bonne nouvelle pour le secteur
qui a connu ses plus mauvaises
statistiques au cours des deux
derniers mois. Mais cela va cer-
tainement créer une volatilité
importante des prix avec de nou-

veaux creux à la baisse jusqu’à
ce que l’offre soit finalement
égale à la demande, a souligné
Jeff Crie, directeur de recherche
sur les matières premières chez
Goldman Sachs. L’institution
financière pense que les prix ne
se redresseront probablement
que lentement jusqu’à la mi-2021
et que selon ce scénario, le mar-
ché pourrait ainsi rester déficitai-
re de l’offre jusqu’en juin.             

Le cours du WTI 
américain chute 
de plus de 15 %

Le cours du baril de référence
aux Etats-Unis plongeait hier,
pénalisé par des infrastructures
de stockage proches de leurs
limites et une réponse des pays
producteurs jugée insuffisante
face à la chute historique de la
demande. Avant midi, le baril
américain de WTI pour livraison

en juin chutait de 15,64 % par
rapport à la clôture de vendredi,
à 14,29 dollars, quelques ins-
tants après avoir touché un mini-
mum à 14,18 dollars.

Le baril de Brent de la mer du
Nord pour juin valait 20,72 dol-
lars à Londres, en baisse de 
3,36 %, après une brève incur-
sion sous les 20 dollars plus tôt
dans la séance. 

S. K./APS

Les problèmes de stockage font chuter les prix
Pétrole

 Les cours pétroliers ont baissé hier, en raison des inquiétudes persistantes concernant les capacités de stockage, alors que
le coronavirus contracte la demande, même si les producteurs s'apprêtent à réduire la production pour stimuler les marchés.
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Une enquête menée par une
organisation économique,

publiée hier, révèle que les entre-
prises américaines touchées par
le coronavirus enregistrent une
baisse de leurs ventes et de
leurs investissements pour la
première fois depuis la crise
financière mondiale de 2008. Et
l’incertitude règne sur le moment
où la conjoncture va s’améliorer,
environ 30 % des personnes
interrogées estimant que cela
pourrait prendre de trois à six
mois, souligne l’Association
nationale pour l’économie des
entreprises (NABE) dans son

rapport trimestriel. Les per-
sonnes ayant répondu à l’enquê-
te estiment que le trimestre
écoulé «a été le pire depuis la
crise financière mondiale à la fois
pour leurs ventes, leurs marges
bénéficiaires, les prix et les
investissements», a indiqué la
responsable de l’enquête,
Megan Greene. Ce rapport, réali-
sé sur la base des réponses de
107 économistes travaillant pour
des entreprises ou des fédéra-
tions professionnelles dans tous
les secteurs, est un signal de
plus du sérieux impact de la pan-
démie sur l’économie. De nom-

breux secteurs comme les trans-
ports, l’hôtellerie, la restauration,
le tourisme et le commerce de
détail sont victimes des mesures
de confinement destinées à
endiguer le nouveau coronavi-
rus. Et plus de 26 millions de
personnes ont dû se résoudre à
demander des allocations chô-
mage depuis la mi-mars, un
niveau jamais vu. L’enquête de
NABE montre en outre que 86 %
des personnes interrogées s’at-
tendent à une contraction de la
croissance économique cette
année, tandis que les trois quarts
ont déclaré que leurs perspec-

tives à court terme étaient pires
en avril qu’en mars. La majorité
des entreprises anticipent une
baisse des investissements.
Environ un tiers des personnes
interrogées lors de l’enquête
menée du 13 au 16 avril, ont
déclaré que leur entreprise avait
été «gravement touchée» par les
fermetures, bien que seulement
2 % aient complètement cessé
leurs activités. Le gel des
embauches est lui généralisé. Au
total, 34 % des entreprises inter-
rogées ont mis un terme à leurs
activités, en tout ou en partie, 31
% ont mis leurs employés en

congé et 
17 % ont dû mettre à pied des
travailleurs. Le Congrès améri-
cain a consenti à près de 3 000
milliards de dollars d’aide pour
soutenir l’économie contre la
pandémie et les restrictions
imposées pour stopper la propa-
gation du virus. Ce plan inclut
des centaines de milliards de
dollars de prêts et de subven-
tions pour les entreprises qui lut-
tent pour leur survie. Nabe a tou-
tefois indiqué que près de la
moitié des répondants ne profite-
raient pas de ces financements.
Ali T. 

USA

Pour les entreprises, la situation est la pire depuis la crise financière de 2008

Le groupe texan Diamond
Offshore, spécialisé dans les

forages en eaux profondes, a
déposé dimanche le bilan sous la
pression de la «guerre des prix»
du pétrole et de la pandémie de
coronavirus. Le groupe, qui reven-
dique 5,8 milliards de dollars d’ac-
tifs et 2,6 milliards de dettes, s’est
placé sous la protection de la loi
des faillites, qui aux Etats-Unis
permet de se protéger de ses cré-
diteurs en attendant une éventuel-
le res t ruc tura t ion . D iamond
Offshore «opère dans un environ-

nement extrêmement compétitif et
une industrie cyclique qui vient de
traverser une période de baisse
des prix quotidiens et de demande
pour les services de forage», sou-
ligne la société dans un dossier
déposé devant un tribunal des
faillites à Houston, au Texas. «Ce
déclin s’est aggravé précipitam-
ment ces derniers mois en raison
de la guerre des prix entre l’Opep
et la Russie et l’épidémie de
Covid-19», ajoute-t-elle. Avec les
mesures de confinement impo-
sées pour enrayer la propagation

du coronavirus, les transports
comme les usines se sont figés un
peu partout dans le monde et la
demande en énergie s’est effon-
drée, faisant chuter les prix de l’or
noir. Cette baisse a été accentuée
par une passe d’armes entre
l’Arabie saoudite, chef de file de
l’Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole (Opep) et la
Russie, qui n’étaient pas parve-
nues début mars à s’entendre
pour réduire leur production.
Ryadh, premier exportateur mon-
dial de pétrole, avait alors diminué

drastiquement ses prix pour forcer
la main des autres producteurs.
Les principaux pays producteurs
de pétrole ont finalement convenu
début avril de réduire leurs extrac-
tions de près de 10 millions de
barils par jour en mai et en juin.
Mais, coronavirus et récession à
l’horizon obligent, les prix ne sont
pas remontés. L’ensemble du
secteur pétrolier souffre. Whiting
Petroleum Corporation, spéciali-
sée dans les gisements de schiste
dans le Dakota du Nord et dans le
Colorado (ouest), avait déjà dépo-

sé le bilan fin mars. Et plusieurs
grandes majors pétrolières ont
drastiquement révisé à la baisse
leurs dépenses. Le président
américain, Donald Trump, a
demandé à son administration de
mettre sur pied un plan d’aide
d’urgence à l’industrie du gaz et
du pétrole. Le secrétaire au Trésor,
Steven Mnuchin, a indiqué
dimanche que le gouvernement
envisageait, parmi d’autres
mesures, d’accorder des prêts
aux entreprises pétrolières en diffi-
cultés. May H.

Energie

Le groupe de forages pétroliers Diamond Offshore fait faillite
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Par Hamma B.

D
ès la matinée, les com-
merces d’habillement
et chaussures, d’élec-
troménager et usten-

siles de cuisine, de produits cos-
métiques et parfumeries, ont
ouvert grand leurs portes devant
des clients «pressés» de faire
des emplettes, a-t-on constaté
notamment dans le centre-ville,
l e s b o u l e v a r d s M o h a m e d -
Belouizdad et Abane-Ramdane,
les rues Larbi Ben M’hidi (Trik
Djdida) et Didouche Mourad
notamment. Dans plusieurs
commerces, si les vendeurs res-
pectent les mesures de protec-
tion avec le port de bavette et de

gants, certains clients sont
moins rigoureux et «occultent»
ces gestes barrières. Les com-
merces de tissus, de mercerie et
de bonneterie, dont est célèbre
la rue commerçante de Trik
Djdida, ont été pris d’assaut par
des clientes «aux projets plein la
tête» dans le respect, pour la plu-
part, des mesures de prévention
du coronvirus. Aussi, les bou-
tiques de vêtements pour
enfants ont-elles connu dès leur
ouverture «une dynamique des
jours précédant l’Aid» avec des
parents en quête d’une bonne
affaire. L’effervescence qui a
enveloppé Constantine ce
dimanche, a donné lieu à une

nette augmentation de la circula-
tion automobile et du trafic pié-
ton au centre-ville notamment,
où l’on croise des citoyens por-
tant des bavettes, quand
d’autres ne respectent pas la dis-
tanciation sociale. La reprise des
activités des salons de coiffure
était relativement timide, notam-
ment en ce qui concerne les
salons pour femmes, habituelle-
ment en congé les deux pre-
mières semaines du mois sacré,
confient des coiffeuses à l’APS.
Les pâtisseries et confiseries,
situées un peu partout au niveau
des quartiers de la ville de
Constantine, ont ouvert au
même titre que les librairies et

les papeteries. La reprise de l’ac-
tivité des taxis à l’intérieur du

périmètre urbain, quant à elle,
n’a pas encore eu lieu à
Constantine. Les services de la
wilaya ont indiqué que le chef de
l’exécutif local, de concert avec
le secteur des Transports, étu-
dient les dispositions néces-
saires avant «l’autorisation de
reprise des activités (taxis) dans
le strict respect des mesures de
prévention du Covid-19». De son
côté, le directeur du commerce
par intérim, Azouz Goumida, a
relevé que 137 agents des ser-
vices commerciaux ont été mobi-
lisés «dès la matinée» pour veiller
au respect des mesures de pro-
tection que les commerçants
doivent impérativement obser-
ver. «Les services du commerce
optent pour la sensibilisation,
avant de passer à la répression
en cas de négligence ou de
dépassement», a-t-il dit.

H. B./APS

Constantine

Une reprise «des plus dynamiques» 
de l’activité commerciale

Les commerces concernés par
l’instruction du Premier

ministre relative à l’élargisse-
ment des secteurs d’activités ont
commencé à rouvrir leurs portes
aux premiers clients, dimanche à
Khenchela, après la période de
fermeture temporaire décidée
pour contenir la propagation du
nouveau coronavirus. Peu de
commerces d’effets vestimen-
taires, de chaussures et d’élec-
troménager et librairies se sont
empressés de rouvrir au premier
jour, contrairement aux com-
merces de pâtisseries, de pâtis-
series traditionnelles et d’usten-

siles qui semblent avoir tous levé
rideau. Le long des avenues
Souafa et Dubaï du centre-ville,
les librairies, les commerces
d’électroménager, d’effets vesti-
mentaires et de chaussures
ouverts étaient vides de clients
dont l’engouement était particu-
lièrement dirigé vers les com-
merces de pâtisseries, notam-
ment traditionnelles. Approché
par l’APS, un marchand de vête-
ments installé à l’avenue Souafa
a exprimé sa satisfaction de la
décision des autorités publiques
visant à limiter les effets socio-
économiques de la crise sanitai-

re du nouveau coronavirus. Dans
les deux prochains jours, tous
les commerces devraient rouvrir,
selon le même commerçant qui
estime que le froid et l’averse de
ce premier jour a dissuadé les
citoyens dont la majorité s’est
contentée des courses alimen-
taires nécessaires du ramadhan.
La reprise des ventes d’effets
vestimentaires devra atteindre
ses pics durant la seconde moi-
tié du ramadhan, souligne le
même marchand qui a regretté
les difficultés de mise en œuvre
de certaines mesures de protec-
tion contenues dans l’instruction

du Premier ministre, dont le port
de bavettes qui restent indispo-
nibles dans les pharmacies.La
reprise des activités de taxis
urbains a été reportée jusqu’à
l’annonce des mesures de sécu-
rité sanitaire à observer dans ces
moyens de transport en com-
mun . Le Premie r m in i s t r e ,
Abdelaziz Djerad, a émis samedi
une instruction à l’adresse des
dépar temen ts m in i s té r i e l s
concernés ainsi que les walis de
la République, portant autorisa-
tion de reprise de certaines acti-
vités et l’ouverture de com-
merces. Said F.

Khenchela 
Ouverture partielle des commerces
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Les services de la sûreté de
wilaya de Constantine ont

lancé dimanche une campagne
de sensibilisation en direction
des habitants de l’unité de voisi-
nage (UV) 17 à la circonscrip-
tion administrative Ali-Mendjeli,
en vue de la prévention de la
propagation du nouveau coro-
navirus et du respect de l’obli-
gation de distanciation socia-
le.Cette campagne, à laquelle
ont été associés des représen-
tants de la société civile dont

l’association locale de protec-
tion de la nature et de la vie,
s’inscrit dans le cadre des
mesures préventives décidées
par l’Etat pour contenir la pro-
pagation du Covid-19 et le res-
pect des dispositifs de sécurité,
a affirmé le chef de la cellule
d ’ in fo rmat ion e t re la t ions
publiques de la sûreté de wilaya
le lieutenant, Bilel Benkhelifa. La
campagne qui a débuté devant
le siège de la sûreté de daïra,
inauguré récemment, a ciblé les

commerces de l’UV17 de fruits
et légumes, d’alimentation
générale, de pâtisseries tradi-
tionnelles et de coiffure, y com-
pris ceux ayant repris aujour-
d’hui leur activité en vertu de la
nouvelle instruction du Premier
ministre. Les animateurs de l’ini-
tiative ont présenté aux com-
merçants visités une série de
conseils de prévention, insistant
particulièrement sur le respect
de la distanciation sociale et la
nécessaire prise de conscience

des citoyens des risques
encourus. Les propriétaires de
salon de coiffure approchés par
l´APS ont montré leur engage-
ment à la prévention par le port
de bavettes et de gants de pro-
tection, la désinfection régulière
des locaux et le respect de la
distanciation sociale entre les
clients. Ahmed, coiffeur, a expri-
mé sa satisfaction de reprendre
l’activité après une longue
période d’arrêt et a affirmé «sa
détermination à observer les

mesures de protection néces-
saire». Durant les deux premiers
jours du ramadhan, les services
de la sûreté de wilaya ont relevé
194 infractions de piétons et 22
infractions de véhicules au
confinement sanitaire partiel à
travers la wilaya de Constantine
dont 109 infractions (99 de pié-
tons et 10 de véhicules) à la cir-
conscription administrative Ali-
Mendjeli.

L. N.

Ali-Mendjeli/Covid-19 
La police sensibilise les citoyens

Plus de 200 employés de la
wilaya de Mila, recrutés dans

le cadre du Dispositif d’aide à
l ’ i nse r t ion pro fess ionne l le
(DAIP), ont été titularisés, a-t-on
appris, dimanche, du directeur
local par intérim de l’emploi,
Abdelhak Ouissi. La titularisation
des employés vient en applica-
tion du décret exécutif 336-19,
publié le 8 décembre 2019, fixant
les modalités d’insertion profes-

sionnelle des jeunes dans des
postes permanents, a indiqué à
l ’ A P S c e r e s p o n s a b l e .
L’opération, lancée en janvier
dernier, a ciblé les employés du
secteur public ayant cumulé, à la
date du 31 octobre 2019, plus de
8 ans d’expérience, selon la
même source qui a révélé que le
plus grand nombre de titularisa-
tions dans la wilaya de Mila a
concerné les secteurs des

impôts, de l’agriculture et des
affaires religieuses et des wakfs.
La première phase de cette opé-
ration se poursuit actuellement
et concerne plus de 3 201
employés recrutés dans le cadre
du DAIP, a-t-il ajouté. La seconde
phase de l’opération touchera 
3 449 autres jeunes ayant une
ancienneté comprise entre 3 et 8
ans, tandis que la troisième
phase de titularisation touchera

ceux ayant une ancienneté infé-
rieure à 3 ans, a-t-il dit. M. Ouissi
a tenu à rassurer tous les
contractuels du pré-emploi que
«leur titularisation se poursuivra
en dépit de la crise sanitaire du
coronavirus». Evoquant la situa-
tion des personnels contractuels
des administrations et des entre-
prises occupant des postes non
conformes à leurs qualifications
académiques, ce responsable a

fait savoir qu’un travail est en
cours pour que ces derniers
soient transférés aux  secteurs
pouvant les accueillir. Le direc-
teur de l’emploi par intérim a
affirmé, à ce propos, qu’un
nombre «important» de dossiers
est à l’étude par la commission
de wilaya chargée de suivre la
titularisation des employés diplô-
més ayant bénéficié du DAIP.

R. R.

Mila 
Titularisation de 200 employés recrutés dans le cadre du DAIP

 L'activité commerciale à Constantine, au ralenti dans le cadre des
mesures de prévention et de lutte contre le coronavirus, a connu

dimanche son «dynamisme des grands jours» avec la réouverture des
commerces, à la faveur des  nouvelles mesures d'élargissement de

certaines activités et l'affluence remarquable des citoyens.
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Par Rosa C.

L
a décision des sépara-
tistes complique le conflit
mené par la coalition et le
gouvernement reconnu

internationalement, contre les
rebelles Houthis qui contrôlent
une grande partie du nord.Les
séparatistes du Yémen ont signé
un accord de partage du pouvoir
à Riyad en novembre dernier, qui
a permis d’étouffer une bataille –
appelée «guerre civile dans la
guerre civile» – pour le Sud qui
les avait vus prendre le contrôle
en août d’Aden, la deuxième ville
du pays. «A la suite de l’annonce
surprenante de l’état d’urgence
par le conseil de transition du
Sud, nous insistons à nouveau
sur la nécessité de mettre en
œuvre rapidement l’accord de
Riyad», a déclaré la coalition
emmenée par l’Arabie saoudite.
Le Conseil de transition du Sud
(STC), qui est soutenu par les
Emirats arabes unis, partenaire

clé de la coalition, a proclamé
dimanche l’autonomie du sud du
Yémen, accusant le gouverne-
ment de ne pas remplir ses
devoirs et de «conspirer» contre
la cause du Sud. De son côté, la
coalition a affirmé qu’elle avait
pris et continuerait de prendre
«des mesures pratiques et systé-
matiques pour mettre en œuvre
l’accord de Riyad entre les par-
ties, afin d’unifier les rangs yémé-
nites, de restaurer les institutions
de l’État et de combattre le fléau
du terrorisme». «La coalition
exige la fin de toute action d’es-
calade et appelle les parties par-
ticipantes à revenir à l’accord», a-
t-elle ajouté. Par ailleurs, au
moins 21 personnes ont été
tuées lors d’inondations ce mois-
ci, les rues d’Aden ayant été sub-
mergées et des maisons
détruites. Les Nations unies ont
déclaré dimanche que plus de 
100 000 personnes au Yémen
avaient été touchées par les
pluies torrentielles qui ont

endommagé des routes, des
ponts et le réseau électrique, et
contaminé les réserves d’eau.
«D’innombrables familles ont tout
perdu», a souligné Lise Grande,
coordinatrice humanitaire des
Nations unies pour le Yémen.
«Cette tragédie vient s’ajouter à
la crise de Covid-19, qui vient
s’ajouter à la pré-famine de l’an-
née dernière, qui est venue
s’ajouter à la pire épidémie de
choléra de l’histoire moderne», a-
t-elle énuméré. «La solution est
claire. Les parties au conflit doi-
vent trouver le courage d’arrêter
les combats et de commencer à
négocier», a-t-elle encore dit. Le
pacte de Riyad sur le partage du
pouvoir pour le sud avait été
salué comme évitant l’éclate-

ment complet du pays, mais en
l’absence de mise en œuvre, des
observateurs l’ont déclaré
caduc. Dimanche, des habitants
d’Aden ont fait état de déploie-
ments importants des forces du
STC dans la ville. Et une source
séparatiste a déclaré à l’AFP
qu’ils avaient mis en place des
points de contrôle «dans toutes
les installations gouvernemen-
tales, y compris la banque cen-
trale et le port d’Aden». Hussam
Radman, chercheur au Centre
d’études stratégiques de Sanaa,
a déclaré que les séparatistes
contrôlaient déjà l’armée et la
sécurité à Aden, où ils bénéfi-
cient d’un soutien populaire.
«Mais avec cette déclaration, il va
devenir responsable de la partie

administrative dans la capitale
provisoire qui a connu un déclin
sans précédent ces derniers
temps dans la prestation de ser-
vices et les performances écono-
miques», a-t-il déclaré à l’AFP. Le
principal affrontement armé au
Yémen oppose les rebelles
Houthis, soutenus par l’Iran et
qui contrôlent notamment le
nord du pays dont la capitale
Sanaa, aux forces gouvernemen-
tales, appuyées militairement par
une coalition emmenée par
l’Arabie saoudite. Mais le camp
loyaliste est aussi le théâtre de
profondes divisions, entre le
gouvernement en exil à Aden et
un mouvement séparatiste, le
Conseil de transition du Sud.

R. C.

Yémen 

La coalition dirigée par Riyad rejette
l’autonomie des séparatistes du Sud 

 La coalition dirigée par l'Arabie saoudite a rejeté, hier, la déclaration d'autonomie des séparatistes du Sud 
du Yémen et exigé «la fin de toute action entraînant une escalade» du conflit dans ce pays exsangue, frappé par 

une grave crise humanitaire.
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Kim Jong Un est «vivant et en
bonne santé», a indiqué le

conseiller spécial à la sécurité
nationale du président sud-
coréen Moon Jae-in, minimisant
la gravité de rumeurs quant à
des problèmes présumés de
santé du leader nord-coréen.
«La position de notre gouverne-
ment est ferme», a dit le
conseiller Moon Chung-in
dimanche à la chaîne de télévi-
sion américaine CNN : «Kim
Jong Un est vivant et en bonne
santé». Le conseiller a ajouté
que le leader nord-coréen
séjournait depuis le 13 avril à
Wonsan, une station balnéaire
dans l’est du pays. «Aucune
action suspecte n’a jusqu’à pré-
sent été détectée», a-t-il affirmé.
Des rumeurs sur l’état de santé
de Kim Jong Un se sont multi-
pliées depuis son absence
remarquée lors de célébrations
marquant l’anniversaire le 15
avril. Cette journée est pourtant
la plus importante du calendrier
politique nord-coréen car elle est

celle où tout le pays commémo-
re la naissance du fondateur du
régime, Kim Il Sung, le grand-
père du dirigeant actuel. M. Kim
n’est plus apparu en public
depuis une réunion du bureau
politique du parti unique au pou-
voir le 11 avril et une tournée
d’inspection sur une base
aérienne qui avait été évoquée
par les médias officiels nord-
coréens le 12. Daily NK, un
média en ligne géré essentielle-
ment par des Nord-Coréens
ayant fait défection, avait affirmé
que le dirigeant nord-coréen
avait été opéré en avril pour des
problèmes cardio-vasculaires et
qu’il était en convalescence
dans une villa de la province de
Pyongan du Nord. Citant une
source nord-coréenne non iden-
tifiée, ce média avançait que M.
Kim, qui est âgé d’une trentaine
d’années, avait dû être traité
d’urgence en raison de pro-
blèmes liés à «son tabagisme
excessif, son obésité et sa
fatigue». La Corée du Sud, qui

est toujours techniquement en
guerre avec le Nord, avait relati-
visé ces informations. «Nous
n’avons rien pour confirmer ces
spéculations et aucune action
particulière n’a été détectée à
l’intérieur de la Corée du Nord
jusqu’à présent», a indiqué le
bureau du président sud-coréen
dans un communiqué la semai-
ne dernière.La chaîne CNN,
citant un responsable américain,
avait rapporté de son côté que
Washington «étudi(ait) des infor-
mations» selon lesquelles Kim
Jong Un était «en danger grave
après une opération chirurgica-
le». Mais jeudi, le président amé-
ricain Donald Trump a estimé
que les informations sur une
possible dégradation de l’état de
santé du dirigeant nord-coréen
étaient «erronées». Hier, le jour-
nal officiel Rodong Sinmun a
rapporté que Kim Jong Un a
envoyé un message de remer-
ciements aux ouvriers du gigan-
tesque projet touristique côtier
de Wonsan Kalma.

Le leader Kim Jong Un est 
«vivant et en bonne santé», selon Séoul 

Corée du Nord 

En France, alors que le gouvernement commence à travailler
sur les meilleures manières de déconfiner le pays, la droite
traditionnelle, représentée par Les Républicains qui ont ces

derniers mois gardé le silence pour préserver selon eux l’unité
nationale, commence à sortir du bois et à attaquer l’organisation
de l’État. Le président du Sénat, Gérard Larcher, a estimé cette
semaine que «la pénurie, le manque de masques et de tests» ont
été «gérés par l’approximation», et a reproché «les prises de
paroles incessantes et contradictoires» de l’exécutif dans la crise
du coronavirus. «On a géré la pénurie, le manque de masques et
de tests par l’approximation et parfois par l’omission», a considéré
le président de la Chambre haute dans un entretien au JDD. «Les
Français pensent qu’on ne leur a pas dit la vérité. On ne pouvait pas
leur dire que le port du masque était inutile. On ne pouvait pas leur
dire que le dépistage massif n’était pas indispensable. Certes, il est
toujours facile de jeter la pierre, mais je crains que cette confusion
ait un peu plus contribué à une société de défiance vis-à-vis de la
parole publique, y compris scientifique», a-t-il poursuivi. Selon l’élu
LR, «les prises de paroles incessantes et contradictoires troublent
les Français». Gérard Larcher a en outre indiqué avoir «demandé
au président de la République qu’il y ait un débat global sur le
déconfinement», qui doit avoir lieu «au plus tard le 5 mai». Il fait
encore valoir trois exigences : «Progressivité, territorialisation et
réactivité». «La réponse ne peut être que dans la différenciation. Si
elle est la même partout, le risque d’échec est majeur. La gestion
doit être déconcentrée : les préfets doivent avoir autorité sur tous
les services de l’État. Elle doit aussi être décentralisée. Sans les
régions, on ne sait pas relancer l’économie, gérer les transports et
les lycées», estime le président du Sénat. A propos du «traçage»,
Gérard Larcher se dit «pragmatique» : «Pourquoi pas ? Mais si nous
n’avons ni masques ni tests, il ne nous protègera pas du Covid-19»,
a-t-il fait observer. Reste que Gérard Larcher garde une place par-
ticulière dans l’histoire du coronavirus en France, les rumeurs vou-
lant que ce soit lui qui ait fait pression sur Emmanuel Macron pour
maintenir à tout prix le premier tour des élections municipales du
15 mars dernier. Un premier tour de scrutin qui aura sans doute
contribué à la propagation de ce virus connu désormais pour son
extrême contagiosité. Toutefois, il est évident que dès que la situa-
tion le permettra, tous les partis d’opposition sauteront sur l’oppor-
tunité de critiquer le gouvernement qui a commis son lot d’erreurs,
plus ou moins graves. Les Français seront finalement ceux qui
décideront de la suite à donner à cette situation et s’il y a lieu,
comme l’affirment déjà certains, de faire le procès de ceux qui ont
manqué à leur rôle de protéger au mieux la population française. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Opposition

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

«P
our être sincère
avec vous, on ne
p e u t p r e n d r e
aucune décision

pour le moment. La durée du
confinement a été prolongée jus-
qu’au 29 avril et pourrait éven-
tuellement continuer au-delà de
cette date. C’est pour cette rai-
son qu’on n’a avancé aucune
date ni pour la reprise des entraî-
nements et encore  moins pour la
reprise du championnat»,
explique le responsable de la
LFP.

À propos de la reprise des
activités sportives, l’ex-directeur
sportif du RC Kouba s’est montré

à l’écoute et dans l’attente des
directives qui seront prises par
les ministères concernés à l’is-
sue de l’échéance du 29 avril. Il
déclare : «On attend toujours la
décision du ministère de la Santé
et du MJS. Nous en tant que LFP,
on ne peut rien décider dans la
mesure où seul le ministère de la
Santé a les prérogatives pour
nous donner le feu vert quant à la
reprise des compétitions».

Enfin, au sujet d’une probable
réunion de la LFP et de la FAF
dans les jours à venir pour
débattre de nouveau sur la ques-
tion relative à la reprise des acti-
vités sportives, Belguidoum
ajoute : «Pour ce qui est de la

tenue d’une deuxième réunion
dans l’immédiat des respon-
sables de la LFP et ceux de la
FAF, ce n’est pas à l’ordre du jour.
Nous sommes dans l’attente de
l’évolution de l’épidémie du coro-
navirus pour agir», fait t-il savoir
en conclusion de cet échange.
Voila qui est clair, étant donné
que certains ont tenté d’avancer
des dates pour une éventuelle
reprise des championnats sans
prendre en compte certains
paramètres, entre autres, le
déclin des cas de propagation
du Covid-19 et la capacité des
gens à respecter à la lettre les
consignes de distanciation
sociale.  M. M.

Reprise des championnats des Ligues I et II

Belguidoum : «Aucune
date n’est avancée»
 Aucune décision n'a été prise concernant la reprise 

des championnats professionnels des Ligues I et II, a indiqué le 
porte-parole de la LFP, Farouk Belguidoum,  

dans une déclaration au site DZfoot.

EN CONFLIT avec ses diri-
geants depuis plusieurs
semaines, le futur de Benlamri
devrait être loin de son club
actuel Al Shabab lors de la pro-
chaine saison. Selon le média
saoudien «Al Bilad» dans son
édition du jour, l’entraîneur d’Al
Ahli a demandé à ses dirigeants
de profiter des problèmes de

l’international algérien avec son
club afin de le faire signer pour
renforcer le secteur défensif de
l’équipe en vue de la saison pro-
chaine. L’international algérien
pourrait retrouver son coéquipier
en sélection Youcef Belaili à Al
Ahli en cas d’officialisation de
son transfert lors du prochain
mercato.

Arabie saoudite 

Benlamri avec Belaili à Al Ahli ? 

L’ancien international algé-
rien, Omar Belbey (21

sélections), a révélé au micro de
l’émission 100 Filtre les cou-
lisses du choix de sélection du
milieu de terrain du Milan AC.

Ismaël Bennacer avait décidé
de jouer pour la sélection algé-
rienne en 2016, alors qu’il avait
la possibilité d’évoluer sous les
couleurs du Maroc, dont il a la
nationalité par son père.
Convoqué régulièrement au sein
des équipes de France en jeune,
ce dernier avait aussi la possibi-
lité d’évoluer sous le maillot
bleu. «Quand Ismaël a signé en

Algérie, il y a un mail qui est parti
de ma part auprès du gars qui
s’occupait à l’époque de la
sélection. Je lui ai signifié qu’il
avait trois possibilités : la France,
le Maroc ou l’Algérie», a indiqué
l’ancien joueur du Montpellier
HSC.

Belbey est par la suite revenu
sur les discussions ayant eu lieu
entre le joueur et la Fédération
marocaine, ajoutant : «Quand j’ai
récemment appelé Nasser
Larguet (NDLR : DTN du Maroc à
cette époque), il m’a indiqué
qu’il était monté à Londres
(Bennacer évoluait à Arsenal à

ce moment-là, NDLR). Il l’avait
appelé pour jouer avec les
Espoirs. L’Algérie voulait le
prendre pour jouer avec les A, et
c’est ce qui a été décisif dans
son choix». Un choix qui a
amené à la première titularisa-
tion de Bennacer en octobre
2016 face au Lesotho, et qui par
ses 22 sélections sous le maillot
des Verts fait de lui un des plus
grands espoirs du football algé-
rien. Un talent récompensé lors
de la dernière CAN par le titre de
meilleur joueur de la compéti-
tion.

Equipe nationale 

Belbey parle des raisons
du choix de Bennacer pour les Verts 
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Le championnat ne
reprendra pas de sitôt

L’ENTRAÎNEUR de l’ES Sétif,
le Tunisien Nabil Kouki, s’est
joint à ses joueurs qui ont sou-
haité la reprise du Championnat
et de la Coupe d’Algérie de foot-
ball, le plus tôt possible. Dans un
entretien accordé à la chaîne
beIN Sports, Kouki a déclaré :
«On espère tous que les compé-
titions reprendront le plus tôt
possible. Même les joueurs sont
très optimistes quant à la reprise
du Championnat et de la Coupe
d’Algérie». Le technicien tunisien
a ajouté qu’il était en contact
régulier avec ses joueurs en
cette période de crise sanitaire
en raison de la pandémie de
coronavirus (Covid-19), leur rap-
pelant la nécessité de poursuivre
la préparation individuelle pour
être prêt en cas de reprise. «La
préparation en cette période de
crise sanitaire est plus que
nécessaire. Il faut suivre au quo-
tidien l’entretien physique des
joueurs malgré la distance», a
souligné l’ancien entraîneur du
CS Sfax, aujourd’hui en confine-

ment chez lui en Tunisie. Pour le
coach de l’ESS, un suivi optimal
du groupe est très important
dans l’optique d’une reprise
réussie des entraînements à l’is-
sue de la période de confine-
ment. «Je suis en contact per-
manent avec mes joueurs. Je
veux être informé chaque jour de
leur programme d’entraînement
et de leur capacité à appliquer à
la lettre les consignes. Il est très
important de rester compétitif
pour reprendre les entraîne-
ments collectifs en étant en plei-
ne possession de leurs moyens
physiques», a-t-il assuré. Nabil
Kouki (50 ans) avait pris les des-
tinées du club des Hauts-
Plateaux en octobre dernier. Il a
réussi, depuis, à hisser le club
dans la première partie du
tableau en six mois. Au classe-
ment du championnat, suspen-
du depuis la 22e journée, l’ES
Sétif est en seconde position, à
trois points du leader CR
Belouizdad qui compte un
match en moins. 

ES Sétif 

Kouki souhaite une reprise rapide du championnat

LE PRÉSIDENT de la
Fédération algérienne de handball
(FAHB), Habib Labane, a relevé
dimanche la difficulté de boucler
les différents championnats, dans
le cas où la reprise ne se fera pas
d’ici à la fin du mois de mai ou au
début de juin, alors que les com-
pétitions sont suspendues depuis
mars en raison de l’épidémie du
nouveau coronavirus (Covid-19).
«Nous sommes dans l’attente de la
décision des autorités concernant
un éventuel le déconfinement,
pour pouvoir entrevoir les
démarches à suivre concernant la
reprise des championnats. Si nous
serons appelés à reprendre d’ici à
la fin du mois de mai ou au plus
tard début juin, nous pourrons ter-
miner la saison en juillet, mais
avec un rectificatif sur la formule
de la compétition, car il nous sera
impossible de terminer la saison
selon le calendrier établi initiale-
ment», a affirmé à l’APS le premier
responsable de l’instance fédéra-

le. L’ensemble des compétitions
et manifestations sportives, toutes
disciplines confondues, sont sus-
pendues depuis le 16 mars der-
nier, jusqu’au 29 avril, en raison de
la propagation du Covid-19.
Interrogé sur l’éventualité de
décréter une saison blanche dans
le cas où la reprise ne se fera pas
dans les délais souhaités par la
FAHB, Habib Labane a laissé la
porte ouverte à toutes les hypo-
thèses. «Dans le cas où la reprise
ne se déroulera pas comme nous
l’avons prévu, nous serons obligés
de provoquer une assemblée
générale extraordinaire pour faire
des propositions et prendre des
décisions. Je refuse que les cham-
pionnats soient décalés au-delà
des dates que j’ai avancées, car
cela risque de perturber le calen-
drier de l’équipe nationale, déjà
tracé pour l’année 2021, avec
notamment le tournoi qualificatif
aux JO prévu au mois de mars en
Allemagne», a-t-il conclu.

Basket-ball  

Labane : «Nous sommes
dans l'attente des autorités»

LA DIRECTION de la JS
Kabylie a annoncé, dans un
c o m m u n i q u é p u b l i é s u r
Facebook, qu’elle avait formulé
une offre de prolongation au
capitaine des Jaune et Vert,
Nabil Saadou, au mois de jan-
vier. Les dirigeants kabyles ont
apporté cette précision afin de
mettre fin aux rumeurs dans ce
dossier. Ils veulent que le défen-

seur central prolonge l’aventure
à la JSK. Nabil Saadou a décidé
de reporter sa décision jusqu’à
la fin de la saison, toujours selon
la direction du club.

Le défenseur de 30 ans est en
train de suivre un programme de
réduction après avoir été opéré
du genou suite à une grosse
blessure. Aucune date de retour
n’a été communiquée.

JS Kabylie 

Nabil Saadou pourrait prolonger 
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LE TRIBUNAL de Koléa
(Tipasa) a décidé, hier, le report
du procès de Karim Tabbou, pré-
sident de l’Union démocratique
et sociale (UDS) (parti non
agréé), au 1er juin prochain.

Cette décision du report du
procès de Karim Tabbou, pour-
suivi, depuis septembre dernier,
pour «atteinte au moral de
l’Armée», a été prononcée sur
demande du collectif de défense
de l’accusé. Il s’agit du 2e report
consécutif de ce procès, après

l’audience de 6 avril dernier.Le
parquet de Koléa avait transféré
l’affaire au juge d’instruction qui
a ordonné, le 11 septembre der-
nier, sa mise en détention provi-
soire. Le 25 septembre, la
chambre d’accusation de la cour
de Tipasa a ordonné sa mise en
liberté et son placement sous
contrôle judiciaire, après la pour-
suite en appel de la décision de
sa mise en détention provisoire
par la défense. 

R. N.

Tribunal de Koléa 

Par Salim O.

«Il n’est pas possible de
parler d’une année
blanche, compte tenu du

taux d’avancement dans l’appli-
cation des programmes enregis-
trée jusqu’au 12 mars dernier
dans les trois paliers d’enseigne-
ment, d’autant que le troisième
trimestre compte en tout 4
semaines au plus», a précisé le
ministre à l’ouverture d’une ren-
contre de concertation avec les
associations des parents
d’élèves sur l’organisation du
reste de l’année scolai-
re2019/2020.Qualifiant cette ren-
contre à huis clos d’importante,
voire de prometteuse, vu la
proximité de ces associations
des parents d’élèves et l’intérêt
qu’elles portent à leur égard, M.
Ouadjaout a rappelé qu’il avait

adressé récemment un message
à la famille éducative dans lequel
il a mis en avant l’importance
«d’agir de concert et de réfléchir
ensemble avec les partenaires
sociaux sur les mesures envisa-
geables pour le reste de l’année
scolaire en cours, notamment en
ce qui concerne les examens».Il
a été question également de
«s’enquérir du taux d’avance-
ment dans l’application des pro-
grammes des trois cycles d’en-
seignement en cas de proroga-
tion des mesures de confine-
ment ou en cas d’éventuelle
reprise de l’enseignement». Lors
de cette rencontre, le ministre a
présenté «des propositions préli-
minaires pour aboutir à une
approche consensuelle qui puis-
se garantir des solutions alterna-
tives en cas de prolongation de
la suspension des cours ou de

leur reprise dans les établisse-
ments éducatifs après le décon-
finement». Dans ce cadre, M.
Ouadjaout a proposé la possibi-
lité de «réduire la durée du troi-
sième trimestre, estimée par le
ministère de tutelle de trois à
quatre semaines, ce qui permet-
tra de reprendre les cours et de
procéder à l’évaluation pédago-
gique, en adoptant le système
d’ajustement de l’apprentissage
et de fixer la date limite au-delà
de laquelle il est impossible de
reprendre les cours en cas de
prorogation des mesures de
confinement». Le ministre aura,
demain, une rencontre similaire
avec les représentants des syn-
dicats du secteur. 

S. O./APS

Education : pas d’année blanche 
Vu l'avancement dans l'application des programmes scolaires

 Le ministre de l'Education nationale, Mohamed Ouadjaout, a affirmé,
hier à Alger, qu'il n'y aurait pas d'année blanche pour l'année scolaire
2019/2020, compte tenu du taux d'avancement dans l'application des
programmes enregistrée jusqu'au 12 mars dernier dans les trois paliers

d'enseignement, avant l'application des mesures de prévention 
pour endiguer la propagation du covid-19.

Report du procès 
de Karim Tabbou au 1er juin

MESSAOUD, patient le plus
âgé ayant contracté le virus
Covid-19, a guéri de son infec-
tion et a pu quitter dimanche
après-midi l’hôpital de la ville de
Bouira, a indiqué le directeur de
l a s a n t é p u b l i q u e à
l ’APS.Or ig ina i re du v i l lage
Mahoune relevant de la commu-
ne de Lakhdaria (ouest de
Bouira), Messaoud a été admis il
y a quatorze jours à
l’Etablissement public hospita-
lier (EPH) Mohamed-Boudiaf de
Bouira, où il a été pris en charge
par une équipe de médecins.
« A c t u e l l e m e n t , l e v i e u x
Messaoud se porte bien, il a

guéri du Covid-19, il a bien résis-
té aux affres du virus malgré son
âge. Il a été transféré à l’hôpital
de Lakhdaria pour suivre juste
quelques soins secondaires», a
assuré M. Laib, qui a saisi cette
occasion pour rendre un vibrant
hommage au staff médical tra-
vaillant à l’EPH.«Son fils Smail,
âgé de 45 ans, s’est lui aussi
remis de cette dangereuse mala-
die, alors que l’aîné Abdesslam,
un malade chronique, a suc-
combé au virus , a encore préci-
sé le DSP. 

Amar N.

Bouira

Un homme de 99 ans, guéri 
du coronavirus, quitte l'hôpital

LE CONSEIL d’adminis-
tration du complexe
Industriel Sider El Hadjar
d’Annaba a désigné lundi
Rédha Belhadj en qualité
de nouveau Directeur
général de ce complexe
sidérurgique succédant à
Chamseddine Maâtallah
qui a été relevé de ses
fonctions, a-t-on indiqué
dans un communiqué
émanant du directeur de la
communication d’El
Hadjar, Hichem
Bammoune.Le limogeage
de Chamseddine
Maâtallah, ancien Directeur
général de Sider, est
consécutif à une démission
collective des membres du
conseil d’administration du
complexe El Hadjar après
avoir enregistré un déficit
budgétaire estimé à 14 mil-
liards de dinars, est-il men-
tionné dans le document.
Selon le communiqué, la
démission collective des
membres du conseil d’ad-
ministration du complexe
Sider intervient suite au
bilan négatif de l’exercice
2019. L’assemblée généra-
le ordinaire de Sider El
Hadjar a approuvé et validé

la démission collective des
membres du conseil d’ad-
ministration, lors d’une
session extraordinaire
tenue aujourd’hui lundi au
siège du complexe et pro-
cédé à la reconfiguration
du conseil d’administration
dont les nouveaux
membres ont désigné, à
l’unanimité, Rédha Belhadj
comme nouveau directeur
général du complexe El
Hadjar, a-t-on précisé de
même source.

La nomination d’un nou-
veau Directeur général à la
tête de Sider ainsi que le
nouveau conseil d’admi-
nistration a été accueillie
avec ‘’satisfaction’’ par les
cadres et la section syndi-
cale du complexe, a souli-
gné, par ailleurs, le même
communiqué.A noter que
le nouveau Directeur géné-
ral d’El Hadjar, Rédha
Belhadj, occupait le poste
de directeur technique au
sein de ce complexe de
sidérurgie et fait partie de
ses cadres depuis plus de
20 ans. 

T Bey

Rédha Belhadj, nouveau D G du complexe El Hadjar 

Chamseddine Maâtallah limogé

La pose de la piste d’athlétis-
me du nouveau stade de 40

000 places d’Oran a été reportée
à cause de l’impossibilité d’im-
porter la matière nécessaire
après la fermeture des frontières
pour contrer la propagation du
coronavirus, a-t-on appris, hier,
auprès de l’entreprise chargée
des travaux.

La matière en question devait
être acheminée de Suisse pour
lancer les travaux il y a quelques
semaines, a expliqué à l’APS

son premier responsable, Farid
Bousaâd. Par ailleurs, l’entrepri-
se attendait l’arrivée d’experts de
l’étranger pour piloter les travaux
d’usage, «d’autant qu’il s’agit
d’une opération compliquée vu
que le modèle choisi pour cette
piste est très moderne et peu uti-
lisé dans les stades dans le
monde», a ajouté le respon-
sable. «Rares sont les stades
dans le monde à disposer de ce
genre de pistes. Les stades de
Zurich, Berlin et Monaco en sont

équipés», a déclaré M. Bousaâd,
regrettant l’ajournement de la
réception de la piste, prévue ini-
tialement pour juin prochain. 

Le complexe olympique abri-
tera l’essentiel des compétitions
programmées pour la 19e édi-
tion des Jeux méditerranéens,
qui se tiendra du 25 juin- juillet
2022 dans la capitale de l’ouest
du pays, après avoir été retardée
à cette échéance à cause de la
pandémie de coronavirus, rap-
pelle-t-on. M. O.

Stade de 40 000 places d'Oran 

Report de la pose de la piste d'athlétisme


